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        Présentation



En tant que projet de reconnaissance et de réévaluation des processus de minorisation à l’œuvre dans la société, le multiculturalisme a été soumis à de rudes critiques ces dernières années.Dans le contexte sécuritaire et répressif de l’après-11 Septembre, sa fin, voire sa mort furent annoncées, y compris par des gouvernements qui ne l’ont jamais expérimenté. Pourtant, les enjeux qu’il revêt demeurent toujours d’une grande actualité : comment vivre ensemble, comment « faire société » ? Faut-il araser ou consacrer les différences ? Comment penser l’altérité à l’aune des questions fondamentales d’égalité et de justice sociale ?


Ce sont ces champs problématiques que l’ouvrage propose d’explorer au prisme de débats philosophiques, d’une étude historique de l’intégration et de la citoyenneté, de l’examen critique des politiques nationales, à l’intersection d’une valorisation proclamée de la diversité et du renouvellement des processus de racisation et d’exclusion sociale.
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Introduction



Sous des formes et à des échelles différentes, on observe dans la période récente le développement de phénomènes d’affirmation identitaire, de demandes de reconnaissance des spécificités culturelles. Paradoxalement, une première source de cette évolution est à rechercher dans la mondialisation. Le monde se globalise, mais est-il en train de s’uniformiser pour autant ? On a cru, dès les années 1960, que la modernisation serait un facteur de convergence. Pourtant, aux quatre coins de la planète, la conscience des spécificités culturelles semble s’aiguiser.


Les tensions entre globalisation et localisme ont pour cause et corollaire un autre trait marquant de la période contemporaine qui est l’affaiblissement des processus d’intégration nationale. La mondialisation a dépossédé les États d’une fonction essentielle qui est la régulation de leurs économies, alors que les constructions politiques supra- et infranationales reconfigurent leur souveraineté ; les institutions fondatrices de l’intégration semblent perdre de leurs capacités de socialisation, l’acteur se tournant alors vers lui-même pour se définir par ce qu’il est et non par ce qu’il fait [Touraine, 1997]1. Les mouvements indépendantistes en offrent une première illustration. Dans la période récente, le nombre d’États indépendants est passé à près de deux cents contre environ cent soixante en 1989 et à peine une cinquantaine au début du XXe siècle.


Une autre source de diversité culturelle dans les sociétés contemporaines vient de la mobilité. Les migrants internationaux sont en 2015 près de 240 millions (3,3 % de la population mondiale), soit une augmentation de 40 % par rapport à 2000 ; leur nombre a doublé depuis 1965, triplé par rapport au début du XXe siècle. En Europe et Amérique du Nord, ils représentent au-delà de 10 % de la population totale. Selon Eurostat, l’Union européenne compte en 2015 environ 36 millions de non-nationaux (soit 7,1 % de sa population), dont environ 21 millions d’étrangers extracommunautaires. Pour un total de 54 millions (10,8 %) d’immigrés, dont 35 millions (6,9 %) extracommunautaires.


La persistance du phénomène migratoire cache cependant des transformations importantes. Elles concernent l’origine géographique des migrants, leurs caractéristiques sociodémographiques, la durée des séjours et de l’installation. Aux migrations transcontinentales du début du siècle se sont substitués des migrations de proximité, des mouvements pendulaires et circulatoires formant des diasporas transnationales, où l’expérience migratoire revêt un sens différent. La rupture avec le pays d’origine est moins accusée, jamais définitive ; les identités ethniques demeurent vivaces ; moins qu’hier, les populations étrangères sont aujourd’hui enclines à se débarrasser d’attaches et d’identités particulières, cependant que, dans les pays d’immigration, la perception et la construction sociale des altérités les propulsent sur le devant de la scène, faisant de l’ethnicité la « nouvelle question sociale » [Wieviorka, 1996].


Ces évolutions présentent cependant des difficultés d’interprétation et d’analyse. La nouvelle grammaire des luttes et des revendications sociales [Fraser, 2005] est perturbante sur trois plans au moins. Ce sont, dans les termes de Nancy Fraser, les problèmes de l’évincement, de la réification et de la déformation de perspective qui s’en trouvent posés. Évincement d’abord, car ces problématiques interviennent à une époque où le capitalisme moderne voit également les inégalités sociales et économiques se creuser ; réification ensuite, lorsque les luttes pour la reconnaissance conduisent non pas à adapter les institutions à une situation de pluralisme et de complexité sociale accrue, mais plutôt à encourager le séparatisme, l’intolérance et les préjugés. Déformation de perspective enfin, avec la proéminence d’un « cadrage » national qui gouverne ces préoccupations à un moment où la mobilité et le mélange des populations s’accroissent à l’échelle globale [Fraser, 2005, p. 72-73]. Concernant auparavant un grand nombre de personnes en provenance et à destination de seulement quelques pays, les migrations impliquent désormais des origines et destinations beaucoup plus variées, conduisant à ce que certains auteurs nous invitent à appréhender dans les termes d’une « hyperdiversité ».


Le multiculturalisme constitue une des manières de répondre à ces problématiques. Conçu comme un projet de reconnaissance « équitable » d’individus et de collectivités historiques [Schnapper, 1998] dans l’espace public, il est pour ses défenseurs le projet de prendre en compte le pluralisme culturel, ainsi que les rapports entre majoritaires et minoritaires, à l’intérieur d’une perspective d’égalité et de justice sociale. L’idée germe au début des années 1970 en Australie et au Canada, deux pays d’immigration dont les gouvernements adoptent sous ce nom des politiques de reconnaissance et de valorisation de la diversité culturelle, celle des peuples indigènes comme des immigrants. Au cours des années 1980, un débat sur les enjeux démocratiques du pluralisme culturel, ainsi que des phénomènes d’oppression par des majorités historiques, se développe dans les pays anglophones d’abord (États-Unis, Grande-Bretagne, Nouvelle-Zélande), puis en Europe et en Amérique latine.


Dans les comparaisons internationales, la France est souvent étudiée comme l’exemple le plus abouti d’une politique nationale assimilationniste, qui occulte l’importance du phénomène migratoire : vue de l’extérieur, elle donnerait l’image d’une société homogène, dotée d’une culture singulière et hautement distinctive [Walzer, 1997a, p. 37]. C’est aussi un des pays où la rhétorique contre le multiculturalisme est la plus forte [Banting et Kymlicka, 2006]. L’idée d’une reconnaissance de la diversité et d’une prise en compte d’identifications minoritaires heurte ici en effet des valeurs historiques, telles que la dimension universaliste et émancipatrice de la citoyenneté, le refus des « intermédiaires » entre l’État et le citoyen, la stigmatisation des « communautarismes », la laïcité. Pourtant, si la vision dominante demeure celle de l’intégration républicaine, une prise de conscience s’est également opérée au cours des dernières décennies du caractère « pluriethnique » et multiculturel de la société française. Les mobilisations des descendants de l’immigration postcoloniale et maghrébine dans les années 1980, l’essor des travaux sur l’ethnicité, l’émergence, à la toute fin des années 1990, de la problématique des discriminations jalonnent ces évolutions.


Cet ouvrage propose d’aller au-delà des oppositions dichotomiques de principes — universalisme versus différencialisme, individu versus communautés, reconnaissance versus « aveuglement » aux différences — pour apporter au lecteur une connaissance nuancée et empiriquement documentée des enjeux intellectuels et politiques qui entourent la problématique et les réalisations multiculturelles, sans en occulter les impasses, ni en diaboliser le projet.


La première étape consiste à élaborer une définition « compréhensive » du multiculturalisme, en le contextualisant, c’est-à-dire en replaçant son développement à l’intérieur du cadre historique du libéralisme politique et des régimes fondés sur la citoyenneté (chapitre I). Le multiculturalisme apparaît alors comme la forme spécifique d’une problématique générale, qui est celle de l’intégration nationale, caractérisée depuis toujours par la tension constitutive entre unité et pluralisme (chapitre II). Enracinée dans les mouvements contestataires des années 1960 et les luttes anticolonialistes, la défense du pluralisme culturel est devenue, dans la période plus récente, une philosophie sociale et une théorie politique (chapitres III et IV), conduisant les démocraties libérales à repenser leurs régimes de citoyenneté.


La réflexion n’a fait qu’accompagner ici un mouvement d’ensemble qui, sous des formes et des appellations différentes, a concerné grand nombre des sociétés ayant accueilli des migrations importantes, mettant fin, du moins officiellement, aux approches assimilationnistes du passé, pour adopter des postures plus « tolérantes », voire la promotion de politiques de reconnaissance de la diversité qui les caractérise (chapitre V). Cette tendance s’est également reflétée en France où, sans être formulées en ces termes, des réalisations mises ailleurs au crédit du multiculturalisme ont été aussi entreprises. D’où la nécessité de bien percevoir tant les implications philosophiques et politiques que les enjeux pratiques des débats (chapitres VI et VII).


Le projet multiculturaliste a aussi soulevé un nombre important de doutes et de critiques. Comment reconnaître des différences, voire des « droits culturels », sans renforcer les « communautarismes » et donc potentiellement courir le risque d’une atteinte aux droits individuels, ainsi qu’à la cohésion sociale ? Toutes les pratiques et expressions culturelles doivent-elles également faire l’objet d’une telle reconnaissance ? Comment reconnaître des allégeances collectives sans aboutir à une fragmentation infinie de la société et donc à sa perte ? Telles sont certaines des questions qui structurent les débats (chapitre VIII).








1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.



















I / Une genèse démocratique




Questions de sémantique


« Multiculturel » et « multiculturalisme » sont des termes récents. L’adjectif est recensé pour la première fois dans la langue anglaise en 1941 où il désigne une société cosmopolite, composée d’individus sans préjugés ni attaches pour qui les nationalismes d’antan ne signifient plus rien [Lacorne, 2003]. Le substantif apparaît au début des années 1970 en Australie et au Canada pour qualifier des politiques publiques dont le but est de promouvoir et de valoriser la diversité culturelle, ainsi que de réévaluer les appartenances et identifications minoritaires. Tous les ouvrages dont les titres contiennent le mot « multiculturalisme » dans les années 1970-1980 sont soit canadiens, soit australiens [Glazer, 1997]. C’est seulement en 1989 que le terme est introduit dans l’Oxford English Dictionary. Depuis, il a bénéficié d’une popularité croissante. Mais que faut-il retenir de son usage polysémique ?


À un premier niveau d’analyse, le multiculturalisme semble désigner une caractéristique de fait des sociétés contemporaines, composées d’individus de milieux sociaux, de convictions religieuses, d’origines ethniques ou nationales différents. Dans ce sens descriptif, qu’on peut qualifier aussi de « démographique », il est synonyme de diversité. Mais cette multiculturalité qui caractérise la période contemporaine est-elle réellement nouvelle ? Les sociétés humaines ont été de tout temps culturellement et ethniquement différenciées, que cette différenciation ait été appréhendée en termes d’ethnie, de « race », de culture ou d’ethnicité (cf. encadré). Pour certains, comme le politologue américain Benjamin Barber, la période contemporaine serait davantage marquée par des processus d’uniformisation culturelle sous hégémonie américaine [Barber, 1996]. Pour d’autres auteurs, en revanche, nous avons aujourd’hui affaire à des formes et des expériences inédites d’« hétérogénéité culturelle », « individualisées » et « radicalement décentralisées », qui, de ce fait, constituent un « régime de tolérance » nouveau et plus intensif pour l’humanité [Walzer, 1997a] (cf. infra).




Mots de la différence. Catégories de l’altérité



La notion de race en est une des plus anciennes. Jusque dans les années 1930, elle forme un concept biologique à prétention scientifique — la division de l’humanité en races, non seulement distinctes, mais inégalement douées, constitue une « vérité scientifique », ce dont témoigne la systématisation de la pensée eugéniste. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et des crimes commis par le nazisme, cette conception est toutefois ébranlée. L’Unesco s’engage pour le remplacement du terme « race » par ceux d’« ethnie » et de « culture » — les sciences sociales contribuent à cette réflexion, comme en témoigne la parution en 1952 de Race et histoire par Claude Lévi-Strauss — alors que les biologistes démontrent que l’application du concept de « race » à l’humanité n’a pas de pertinence scientifique. Le développement de la critique antiraciste discrédite l’usage des catégories raciales, y compris pour les sciences sociales. Selon cette vision, reprendre ces catégories, c’est accréditer la légitimité même d’une pensée raciale. Dans la perspective développée par les sciences sociales, toutefois, la notion désigne non pas un fait biologique, mais sa construction sociale, et plus particulièrement les phénomènes de naturalisation de comportements sociaux, de caractéristiques socioculturelles ou démographiques. Elle est le plus souvent utilisée entre guillemets en langue française, pour marquer la distance prise avec un point de vue biologique et essentialiste. C’est ce qu’exprime également l’expression « groupe racisé », à préférer à celle de « groupe racial » [De Rudder, Poiret et Vourc’h, 2000].


L’invention du concept scientifique de culture remonte à la fin du XIXe siècle et la définition proposée par l’anthropologue britannique Edward Tylor : la culture, dans un sens ethnologique et non plus normatif (c’est-à-dire celui qui réfère à la « haute culture »), est « ce tout complexe qui comprend la connaissance, les croyances, l’art, la morale, le droit, les coutumes et les autres capacités ou habitudes acquises par l’homme en tant que membre de la société » [Cuche, 2016]. La culture s’impose dans les sciences sociales au début du XXe siècle à la faveur des travaux de l’anthropologie américaine qui s’attache à l’étude des « modèles culturels » et de la façon dont ils influencent les comportements individuels. À partir des années 1960, la notion se vulgarise et est aujourd’hui largement admise pour désigner les modes de vie et de pensée, cependant qu’elle fait rétrospectivement l’objet de critiques qui soulignent les usages globalisants et déterministes (cf. aussi chapitre VIII).


Ethnicité est un néologisme employé pour la première fois au début des années 1940 aux États-Unis pour désigner les revendications identitaires de populations minoritaires. Plus ancien, le terme ethnie est généralement utilisé par l’ethnologie dans l’étude des sociétés non occidentales. La notion suscite un véritable engouement et fait l’objet d’une conceptualisation importante. On peut distinguer cependant deux approches divergentes : la première, qualifiée de « primordialiste » (qui emprunte d’ailleurs plus volontiers le vocabulaire de la culture que celui de l’ethnicité), soutient que les « traditions » exercent une influence forte sur l’organisation des expériences individuelles et les comportements collectifs ; la seconde, plus influente en sciences sociales, développe une perspective non essentialiste et constructiviste, privilégiant l’analyse sociopolitique des processus d’émergence des revendications et assignations identitaires [Martiniello, 1995]. Dans un sens étendu, l’« ethnique » y désigne, selon l’approche inaugurale de Max Weber au tournant du XXe siècle, la « croyance » en une ascendance commune, qu’elle soit fondée sur la religion, une « origine », la « race » ou la « culture » (cf. aussi chapitres II et VIII).











À un deuxième niveau d’analyse, le multiculturalisme attire notre attention sur les processus d’organisation sociale de cette différenciation ethnoreligieuse et culturelle. Il traduit alors l’idée que la culture n’est pas un phénomène individuel, mais qu’elle s’incarne dans des institutions sociales amenées à interagir — et par conséquent à évoluer, dépérir, se reproduire — dans des situations d’échange et de contact culturels. C’est là aussi un aspect des sociétés humaines exploré de longue date par l’anthropologie sous les thèmes de l’acculturation, du métissage, de l’interculturalité [Cuche, 2016]. Dans les sociétés contemporaines, ce multiculturalisme « social » trouve une expression privilégiée avec par exemple les associations volontaires de la société civile, mobilisées pour la représentation et la défense de groupes particuliers. Cette expression de la diversité des normes et des valeurs fut traditionnellement appréhendée dans les termes du pluralisme, conception proprement démocratique qui valorise la pluralité, mais ne propose pas nécessairement et pour autant de la transcrire dans l’ordre social, moral et politique.


À un troisième niveau d’analyse, le multiculturalisme devient précisément un programme, un concept de changement institutionnel, qui non seulement reconnaît l’existence et admet la valeur de collectivités et de modes de vie historiquement singuliers, mais se propose de l’inscrire dans les institutions et les normes politiques. De pluralisme idéologique ou social, il devient normatif et structurel. Au XIXe siècle, les empires multinationaux (ottoman, tsariste, Habsbourg), les sociétés coloniales qualifiées par l’anthropologie de « plurales » ont été des formes d’organisation sociale fondées sur la reconnaissance de diverses composantes nationales, ethnoraciales, religieuses, culturelles [Lacorne, 2016]. Toutefois, ces exemples d’organisation politique sont pré- ou non démocratiques. C’est à partir de ce point très précisément que nous pouvons qualifier la spécificité du multiculturalisme comme concept de changement institutionnel propre, dans sa genèse du moins, à la société démocratique et à la doctrine libérale politique, en ce qu’il propose de combiner les principes de reconnaissance culturelle avec ceux de liberté et d’égalité individuelles et de justice sociale.






Une invention récente


La diffusion des principes du libéralisme politique et l’enracinement des exigences d’égalité au sein des démocraties occidentales, en particulier, apparaissent en effet comme le cadre d’observation et d’analyse adéquat pour comprendre la prégnance actuelle des « luttes pour la reconnaissance » [Honneth, 2000 ; Fraser, 2005]. Selon Davina Cooper [2004], celles-ci prennent place dans un espace analytique et discursif plus large, qui émerge dans les années 1980-1990, avec la chute du soviétisme, la montée en puissance du néolibéralisme, la remise en cause du féminisme radical, la naissance du mouvement queer, les luttes antiracistes. De ce point de vue, les idéaux du multiculturalisme sont à considérer comme une invention récente et non comme la reconduite de systèmes hiérarchiques du passé.



Une diversité individualisée et « dispersée »


Un premier élément qui distingue les idéaux multiculturels contemporains des situations politiques pluralistes plus anciennes est leur dimension individualiste. Le multiculturalisme aujourd’hui traduit en effet le projet d’une reconnaissance « équitable » étendue non pas à quelques communautés historiques ou groupes particuliers, mais à l’ensemble des individus. Par contraste, dans les situations multinationales, impériales ou coloniales, la gestion de la diversité culturelle est collectivement organisée. Ce ne sont pas les orientations individuelles qui sont reconnues, mais un nombre limité de groupes qui forment la société de fait et lui préexistent souvent. Ces populations disposent d’autonomies importantes — comme dans l’Empire ottoman et son système dit des « millets » par exemple — mais sont soumises à l’autorité transcendante du pouvoir impérial. L’individu n’y a pas d’existence autonome, il n’est pas sujet de droit en tant que tel, mais en tant que membre d’un groupe institutionnellement reconnu auquel il se trouve d’ailleurs autoritairement assigné. Ce n’est bien évidemment pas dans ce sens qu’est mise en place au début des années 1970 la politique du multiculturalisme au Canada ou en Australie. Le multiculturalisme canadien notamment se propose de prendre en charge tant la question des « nations fondatrices », dont le Québec, que des « peuples premiers » (les Amérindiens) et des immigrants. Projet contesté d’ailleurs par le nationalisme québécois qui demeure attaché à l’idée de la préséance des deux « peuples fondateurs ».


À suivre certains auteurs, recréer les « millets » du passé serait aujourd’hui, dans un cadre libéral, difficile, voire impossible [Walzer, 1997a, p. 93-95 ; voir aussi Kukathas, 2003]. Contrairement à ce que véhicule le sens commun, dans ceux des États-nations qui ont accueilli des migrations importantes, il n’existe pas réellement de « communautés », mais plutôt des associations volontaires d’individus, plus ou moins labiles, souvent hétérogènes, où coexistent différentes conceptions et différentes réinterprétations d’une même culture originelle. Dans ces sociétés, la diversité prend une forme « radicalement décentralisée » où chacun doit tolérer chacun. Et cette nécessité d’acceptation et de reconnaissance de choix individuels et de versions personnalisées de religion et de culture constitue le régime de tolérance le plus intensif qu’aient jamais connu les sociétés humaines [Walzer, 1997a, p. 34].


C’est au prisme de cette diversité « dispersée » et « individualisée » que l’on pourrait comprendre l’engouement moderne pour le thème des identités. L’identité semble désigner en effet des formes personnalisées, individualisées de culture, qu’on s’approprie certes en commun avec d’autres, mais qui sont souvent dépourvues de solides attaches communautaires. L’éclosion des identités, depuis les années 1960 en Occident, répond, d’après Charles Taylor, au développement de l’idéologie de l’épanouissement de soi, chère à l’individu moderne. Avec l’effondrement des hiérarchies juridiques de statut, celui-ci se trouve renvoyé vers lui-même pour se définir d’abord dans sa singularité et son originalité. C’est à raison de ces idéaux d’authenticité et de fidélité à soi que sont formulées les demandes de reconnaissance [Taylor, 1994].






Les principes de l’égalité


La proximité qui caractérise la coexistence démocratique est aussi morale, sociale et politique, selon les principes de la citoyenneté qui sont ceux de l’égalité devant la loi, des conditions économiques et sociales, de l’égale dignité de tous. Au moment des grandes révolutions du XVIIIe siècle, l’affirmation de l’égalité est d’abord conçue en termes civils et politiques : par opposition aux régimes aristocratiques, les Déclarations américaine puis française des droits de l’homme et du citoyen établissent l’égalité de statut juridique. Au XIXe siècle, toutefois, ces acquis sont critiqués par la théorie marxiste, qui y voit des droits bourgeois, uniquement formels. Les luttes contre les inégalités économiques et sociales s’accompagnent, à partir des années 1950, d’avancées nouvelles en matière de droits civils et politiques, pour des populations qui avaient été jusque-là exclues des pactes républicains, malgré leur prétention à l’universalité. Les droits des femmes, des minorités raciales connaissent des améliorations, alors qu’émerge, avec la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, un cadre international de régulation.


Selon Alain Renaut et Sylvie Mesure [1999], les sociétés humaines auraient ainsi connu trois « régimes de l’altérité » : 1) le régime ancien, où l’Autre, étant perçu comme inférieur à soi, est considéré avec condescendance — c’est la figure du Barbare dans l’Antiquité, des populations autochtones dans les sociétés coloniales ; 2) le régime dit « moderne », ensuite, à la faveur duquel l’égalité a été d’abord interprétée en termes de similitude — les citoyens sont égaux dans leur humanité commune, « par-delà » leurs différences ; 3) enfin, le régime contemporain, où les individus souhaitent être reconnus comme égaux non plus « par-delà », mais dans leurs différences, l’égalité étant désormais comprise en termes d’équivalence.


C’est donc un « principe d’égalité universelle » qui est sous-jacent à l’exigence contemporaine de reconnaissance culturelle [Taylor, 1994, p. 57]. « Égaux avec nos différences » : tel est le slogan multiculturaliste qui fut repris, y compris en France [Touraine, 1997]. Selon Nancy Fraser [2005], il convient de distinguer dans les expériences contemporaines de domination et d’inégalité deux dimensions constitutives, irréductibles l’une à l’autre : celle d’abord de l’exploitation économique, à l’origine des phénomènes d’exclusion et de marginalisation sociales et économiques ; celle, ensuite, de la domination dite culturelle ou symbolique, qui s’enracine dans la structure normative de la société, œuvrant par le biais de stéréotypes, représentations, évaluations négatives à la disqualification sociale et à la subordination politique de groupes particuliers : les femmes, les homosexuels, les minorités racisées. Ce sont ces hiérarchies statutaires, marquées du point de vue du genre, de la « race », de l’âge ou de la sexualité, que le multiculturalisme, en tant que critique sociale, propose d’attaquer.
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